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Représentation formelle des employés dans les prises 
de décision stratégiques
Il est proposé que le conseil d’administration évalue les moyens d’accroître la 
participation des employés dans les prises de décision du conseil d’administration. Il 
est suggéré que les conclusions de cette réflexion doivent faire l’objet d’un rapport 
lors de la prochaine assemblée annuelle de 2023.
La crise sanitaire et économique nous a rappelé l’importance de la santé et du bien-être des employés 
au sein des organisations. Nul n’est besoin de rappeler certains avantages : un niveau plus élevé de 
satisfaction en regard de leur emploi, un meilleur sentiment d’appartenance, un taux d’engagement plus 
élevé, une productivité accrue, une diminution de l’absentéisme, une diminution des coûts d’assurance, 
des risques d’accidents de travail et des maladies professionnelles. Au cours des prochaines années, 
les conseils d’administration seront confrontés à plusieurs enjeux relevant de la gestion et au 
développement des talents.
Depuis les dernières années, les conseils d’administration se sont fait un devoir d’accroître la qualité de 
leurs prises de décision en faisant appel à différentes expériences et compétences et en faisant appel le 
plus possible à des personnes de tous les sexes, de tous les âges, de toutes les origines et de toutes les 
religions. Bien que nos conseils d’administration soient constitués majoritairement d’administrateurs 
indépendants, il y manque la vision des employés qui pourrait apporter une perspective autre des 
enjeux opérationnels et stratégiques de l’organisation, une meilleure surveillance des décisions de la 
haute direction et un meilleur équilibre des décisions prises avec des perspectives à court et à long 
terme, les employés ayant tendance à privilégier le long terme1.
Le Code de gouvernance corporative du Royaume-Uni2 invitait, dans sa plus récente édition (2018), 
à considérer différentes initiatives pour accroître la participation des employés dans les décisions 
hautement stratégiques des organisations notamment les suivantes : la création d’un comité consultatif 
statutaire sur la main-d’œuvre, la désignation d’un membre du conseil d’administration pour assurer la 
liaison avec les travailleurs ou la mise en nomination d’au moins un employé autre que le PDG au titre 
de membre du conseil d’administration.
Parfaitement convaincus de la grande valeur qu’aurait la contribution directe et formelle des employés 
aux prises de décision stratégiques, notamment celles comportant des volets importants de gestion 
et de développement de talents, nous déposons cette proposition, confiants de ce que la société saura 
proposer, lors de la prochaine assemblée annuelle en 2023, des moyens pour assurer l’éclairage et la 
participation des employés.

1  Andreas KoKKinis et Konstantinos sergaKis, « A flexible model for efficient employee participation in UK 
companies », (2020) 20-2 J. Corp. Law Stud. 453493, doi : 10.1080/14735970.2020.1735161.
2  Financial Reporting Council - 2018 - The UK Corporate Governance Code https://www.frc.org.uk/getattach-
ment/88bd8c45-50ea-4841-95b0-d2f4f48069a2/2018-UK-Corporate-Governance-Code-FINAL.PDF
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Femmes gestionnaires : promotions, avancement et 
montée en grade
Il est proposé que la [BANQUE] publie annuellement, selon la forme qui lui 
conviendra, un rapport sur la représentation des femmes au sein de ses gestionnaires 
du premier échelon au dernier échelon, immédiatement sous la présidence.
La pandémie a complètement bouleversé notre économie et nos différents milieux de travail. La crise 
a particulièrement touché les femmes, alors que des millions d’entre elles ont dû quitter leur travail, 
privilégier le temps partiel ou ont été tout simplement mises à pied, compte tenu de la nature de leur 
travail ou du secteur économique au sein duquel elles œuvraient. Les entreprises se retrouvent ainsi 
avec beaucoup moins de femmes à la direction ou en voie de devenir dirigeantes dans l’avenir. Ceci ne 
fera qu’accentuer une situation qui existait déjà. Selon une étude du cabinet McKenzie1, si les femmes 
composaient 50 % des employés au premier échelon dans les organisations sondées, celles-ci ne 
composent que 31 % des postes de vice-président et 14 % des postes de PDG comme l’illustre bien ce 
graphique.

Il existe notamment des mesures pour « atténuer l’impact qu’un congé parental sans solde et un emploi 
à temps partiel a sur la carrière et le revenu des employées2 », les femmes étant encore aujourd’hui plus 
susceptibles que les hommes de vivre pareille situation professionnelle, ce qui constitue des entraves à 
leur avancement.
Les entreprises ne peuvent prendre le risque de perdre encore plus de femmes dans les postes de 
gestion. Le rapport proposé ici permettra de brosser le bilan de la situation selon ces différents 
échelons, d’encourager les hauts dirigeants à fixer des objectifs de mixité pour chacun de ceux-ci et 
à renseigner toutes les parties prenantes sur les stratégies qui seront mises en place afin d’assurer le 
caractère vigoureux de la relance des activités, notamment après la crise sanitaire.

1  Les femmes et le travail au Canada : d’aujourd’hui à demain https://www.mckinsey.com/~/media/mckin-
sey/featured%20insights/gender%20equality/the%20present%20and%20future%20of%20women%20at%20
work%20in%20canada/20190602-women-matter-2019-vf.pdf
2  Ibid., voir le programme Shared Care, de la société australienne Aurizon, notamment, entre autres exemples.
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Devenir une société « d’intérêt social »
Il est proposé que la [BANQUE] analyse la possibilité de devenir une entreprise 
d’intérêt social et en fasse rapport aux actionnaires lors de la prochaine assemblée 
annuelle.
Depuis 2002, les [BANQUE] doivent rendre compte de leur contribution à la société quant à leur 
performance non seulement économique, mais aussi sociale et environnementale. Vingt ans plus tard, 
les [BANQUE] doivent pousser plus loin leur engagement à une prospérité inclusive, écologique 
et durable en analysant la possibilité de devenir une entreprise d’intérêt social, comme le fait déjà 
la Banque de développement du Canada (BDC), en ajustant ses règlements internes. « Introduite 
dans l’état du Maryland en 2010 et aujourd’hui adoptée dans 36 États américains1 », en Colombie-
Britannique2 et prévue par le projet de loi 7973, la société d’intérêt social se caractérise notamment par 
les éléments suivants4 :

1. Le but de la Société doit inclure […] la création d’un impact positif sur la société et 
l’environnement, pris dans son ensemble, des activités et des opérations de la Société […]

2. Les administrateurs de la Société doivent orienter leurs décisions à l’égard de la Société en 
considérant […] les intérêts à court terme et à long terme de la Société, incluant […] les intérêts 
des actionnaires, employés, fournisseurs, créanciers et consommateurs de la Société, de même 
que des gouvernements et de l’environnement [les parties intéressées], ainsi que la communauté 
et société au sein de laquelle la Société opère ses activités.

3. Dans l’exercice de ses fonctions et pour déterminer ce qui est dans l’intérêt de la Société, chaque 
administrateur peut considérer les Parties intéressées dans leur ensemble et ne sera pas tenu de 
donner préséance à l’intérêt particulier d’une partie intéressée. [… 4… 5.]

Le Pr Henry Mintzberg (McGill) dit que « les initiatives de responsabilité sociale d’entreprise qui 
réussissent n’arriveront jamais à compenser les effets de l’irresponsabilité sociale d’entreprise ou à y 
remédier5 ». L’entreprise d’intérêt social permet d’enchâsser, dans les statuts de la [BANQUE], son 
engagement à œuvrer dans l’intérêt général du public et à rendre compte de l’impact de ses actions sur 
l’ensemble des parties prenantes.

1  osler, HosKin & Harcourt, « La Colombie-Britannique introduit la « société d’intérêt social » (benefit 
company) dans sa législation », Osler, Hoskin & Harcourt S.E.N.C.R.L./s.r.l. (17 juin 2020) http://www.osler.
com/fr/ressources/reglements/2020/la-colombie-britannique-introduit-la-societe-d-interet-social-benefit-com-
pany-dans-sa-legislat
2  « Bill M 209 – 2019: Business Corporations Amendment Act (No. 2), 2019 » (15 mai 2019) https://www.
bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/bills/billsprevious/4th41st:m209-3
3  « Projet de loi n° 797, Loi modifiant la Loi sur les sociétés par actions afin d’y intégrer l’entreprise à mission 
- Assemblée nationale du Québec » http://assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-797-42-1.
html
4  « Canada - Corporation - No | Certified B Corporation » https://bcorporation.net/canada-corporation-no
5  Craig ryan, « B Corps transforment la responsabilité sociale d’entreprise », BDC.ca (13 septembre 2020) 
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/blogue/l-avenir-c-est-maintenant-b-corps-transforment-responsabilite-so-
ciale-d-entreprise
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Décarbonisation
Il est proposé que la [BANQUE] adopte un plan de réduction substantielle de son financement 
consacré aux industries fossiles et aux industries polluantes en fixant des cibles intermédiaires 
ambitieuses, chiffrées dans le temps, en vue de l’atteinte de la carboneutralité.
Les banques sont au cœur de notre économie. Par les choix d’investissements ou de financements 
qu’elles font, c’est tout un modèle de société qu’elles façonnent. En apportant son soutien financier à 
des entreprises ou à des projets, nos banques sont responsables d’émissions de gaz à effet de serre.
La RBC, la TD, la Scotia, la BMO et la CIBC figurent toutes parmi les 25 principaux bailleurs de fonds 
de l’industrie fossile dans le monde1.
Depuis l’Accord de Paris, ces cinq banques ont continué à soutenir le développement de sociétés 
polluantes. Le gouvernement s’engage pour sa part « à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
[…] de 40 % à 45 % d’ici 2030, par rapport au niveau de 20052 ». Certains acteurs suggèrent, pour 
atteindre la carboneutralité en 2050, des cibles intermédiaires à court termes plus élevées au début 
qu’à la fin, soit jusques à 25 % pour 2025 et 50 % pour 20503, voire au-delà4. L’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) enjoint même à « ne plus investir dans les combustibles fossiles5 ». Dans tous les 
cas de figure, il importe de fixer les cibles sur la base de la science. À cet effet, des standards existent, 
notamment celui de la Science Based Targets initiative (SBTi)6.
Le pays est responsable de 2 % des émissions mondiales7 (pour moins de 0,5 % de la population) 
et selon les projections actuelles, son expansion pétrolière et gazière devrait épuiser jusqu’à 16 % 
du budget carbone mondial8. Le GIEC9 a encore sonné l’alarme récemment, et Antonio Guterres de 
déclarer que les gaz à effet de serre « étouffent notre planète10 ».
Un plan de transition concret sur les changements climatique est urgent. Il doit être soumis aux 
actionnaires, dans la publication annuelle la plus appropriée.

1  Banking on Climate Chaos, Fossil Fuel Finance Report 2021, Rainforest Action Network https://www.bankin-
gonclimatechaos.org/bankingonclimatechaos2021
2  Alexandre sHield et Marie Vastel, « Trudeau promet de réduire les GES du Canada ‹ de 40% à 45% › d’ici 
2030 », Le Devoir, 2021-04-23 https://www.ledevoir.com/societe/environnement/599319/trudeau-promet-de-re-
duire-les-ges-du-canada-de-40-a-45-d-ici-2030
3  « FACT SHEET: President Biden Sets 2030 Greenhouse Gas Pollution Reduction Target Aimed at Creating 
Good-Paying Union Jobs and Securing U.S. Leadership on Clean Energy Technologies », The White House, 
2021-04-22 https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/04/22/fact-sheet-president-
biden-sets-2030-greenhouse-gas-pollution-reduction-target-aimed-at-creating-good-paying-union-jobs-and-se-
curing-u-s-leadership-on-clean-energy-technologies/
4  « Cadre d’action en matière de climat et d’énergie d’ici à 2030 », Action pour le climat - European Commis-
sion, 2016-11-23 https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030_fr
5  Frank Jordans, « L’AIE suggère de ne plus investir dans les combustibles fossiles », La Presse, sect. Écono-
mie 2021-05-18 https://www.lapresse.ca/affaires/economie/2021-05-18/l-aie-suggere-de-ne-plus-investir-dans-
les-combustibles-fossiles.php
6  https://sciencebasedtargets.org/
7  « Émissions de gaz à effet de serre », Environnement et Changement climatique canada, 2007-01-09 https://
www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-
gaz-effet-serre.html
8  Carter et Dordi - Correcting Canada’s “one eye shut” climate policy.pdf https://cascadeinstitute.org/wp-con-
tent/uploads/2021/04/Carter-Dordi-Canadas-one-eye-shut-climate-policy-1.1-April-16.pdf
9  https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-cycle/
10  https://news.un.org/fr/story/2021/08/1101392
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Vote consultatif sur la politique environnementale
Il est proposé que la [BANQUE] se dote d’une politique de vote consultatif annuel 
au regard de ses objectifs et de son plan d’action en matière environnementale et 
climatique.
Lors des assemblées annuelles d’actionnaires des banques de 2018, nous présentions aux banques 
une proposition d’actionnaires les invitant à publier annuellement un bref rapport permettant à leurs 
actionnaires d’évaluer leur exposition au risque climatique ainsi que leur contribution à la transition 
vers une économie à faibles émissions de carbone. La lecture de vos rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale témoigne des actions prises ou envisagées pour permettre 
l’activation d’une économie propre au pays au cours des prochaines années.
Un rapport publié en décembre 2020 par le Rainforest Action Network1 nous conduisait à nous 
interroger sur la pertinence des objectifs et des plans d’action proposés. Selon ce rapport, la RBC, 
la TD et la Scotia se situaient dans les 10 premières sociétés au monde pour le financement des 
combustibles fossiles, fournissant plus de 89 G$ aux sociétés pétrolières en 2019. La BMO et la CIBC 
occupaient les 16e et 21e rangs, avec un total de près de 42 G$.
Cet engagement dans le financement de telles activités et son caractère soutenu au cours des dernières 
années est loin du type de comportements souhaité pour faire face aux constats alarmants présentés 
dans le projet de rapport publié en juin 2021 par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC). Bien plus alarmiste que le rapport final publié 2014, ce projet estime 
que, quel que soit le rythme de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les conséquences 
dévastatrices du réchauffement sur la nature et l’humanité qui en dépend vont s’accélérer et devenir 
douloureusement palpables bien avant 20502 : « La vie sur Terre peut se remettre d’un changement 
climatique majeur en évoluant vers de nouvelles espèces et en créant de nouveaux écosystèmes. 
L’humanité ne le peut pas », notent ainsi ces experts.
Ajoutons à ces données, la préoccupation du gouverneur général de la Banque du Canada, Tiff 
Macklem, qui, dans un discours prononcé en novembre 2020, plaidait pour une action plus rapide du 
pays pour s’attaquer aux changements climatiques, afin d’éviter les répercussions économiques qu’ils 
pourraient avoir sur les ménages et les entreprises. Il invitait les institutions financières à mieux évaluer 
les risques auxquels elles font face dans ce domaine3.
Pour l’ensemble de ces raisons, il est proposé que la [BANQUE] accepte de se doter d’une politique 
de vote consultatif au regard de ses objectifs et de son plan d’action en matière environnementale et 
climatique, afin de vérifier s’ils répondent aux attentes de leurs actionnaires et de toutes les parties 
prenantes.

1  https://www.ran.org/bankingonclimatechange2020/
2  https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/rapport-du-giec-sur-le-climat-une-fuite-qui-change-la-
donne-avant-la-cop-26-1326324
3  https://www.finance-investissement.com/nouvelles/economie-et-recherche/changements-climatiques-la-ban-
que-du-canada-veut-presser-le-pas/
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Comité du conseil en matière environnementale et 
climatique
Il est proposé que le conseil d’administration se dote d’un comité en matière 
environnementale et climatique.
Dans un entretien récent1, Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque du Canada et de la Banque 
d’Angleterre, désormais Envoyé spécial pour le financement de l’action climatique2 de l’ONU, 
conviait les entreprises à se doter d’un comité du conseil d’administration portant sur les changements 
climatiques afin de mieux comprendre les risques associés au passage à une économie à faibles 
émissions de carbone. Il ajoutait de plus qu’il serait opportun que les conseils d’administration 
s’enrichissent d’un expert du domaine vu la complexité d’un tel dossier.
Rappelons que dans un récent rapport de la Banque du Canada3, celle-ci soulignait que le passage à une 
économie plus faible en carbone serait compliqué et pourrait être coûteux pour certains. La transition 
conduira probablement à des ajustements structurels complexes pour les secteurs à forte intensité 
de carbone, tels que celui du pétrole et du gaz naturel, et pourrait exposer davantage les compagnies 
d’assurance, les banques et les gestionnaires d’actifs à des risques.
La création d’un tel comité permettrait de rassurer les actionnaires et les parties prenantes quant à 
sa capacité de bien gérer les risques et les opportunités qui se présenteront suite aux changements 
climatiques qui continueront d’avoir un impact sur l’économie et le système financier.

1  Jakob von Baeyer, « Mark Carney on a values-led economy », strategy+business http://www.strategy-busi-
ness.com/article/Mark-Carney-on-a-values-led-economy
2  « M. Mark Joseph Carney, du Canada, Envoyé spécial pour le financement de l’action climatique | Secrétaire 
général des Nations Unies » https://www.un.org/sg/fr/content/sg/personnel-appointments/2019-12-01/mr-mark-
joseph-carney-of-canada-special-envoy-climate-action-and-finance
3  https://changingclimate.ca/fr/
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Le français, langue officielle
Voir https://medac.qc.ca/1954
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